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’observateur  eéconomique  d’un  ceé leèbre  journal  viennois,  la  Neue  Freie  Presse,  releève  avec
triomphe dans son bilan eéconomique annuel de l’anneée 1925 :  « Globalement,  le monde est
revenu au commerce et  à la production d’avant-guerre.  Par exemple,  la production totale de

charbon, qui s’élevait à 1 335 000 000 de tonnes en 1924, a augmenté de 25 000 000 de tonnes en 1925,
dépassant ainsi le niveau pré-guerre de 1913 de 10 000 000 de tonnes. Notons toutefois que 12 à 15 % de
la consommation actuelle de combustible, autrefois couverte par le charbon, est désormais assurée par
les huiles minérales et l’énergie électrique issue de la houille blanche. Les autres branches de production
ont également progressé en 1925 par rapport à 1924 : la fonte est passée de 66 000 000 à 73 000 000 de
tonnes ;  le  pétrole  de  147 000 000 à  151 000 000 ;  l’acier  de  76 000 000  à  81 000 000 ;  le  cuivre  de
1 350 000 à 1 600 000 tonnes ;  le  coton de 23 600 000 à 27 200 000 tonnes ;  le blé de 925 000 000 à
1 079 000 000 tonnes ; le sucre de 24 300 000 à 24 900 000 tonnes ; enfin, le caoutchouc de 550 000 à
580 000 tonnes. »

L

Ces  donneées  pourraient  laisser  croire  aè  une  prospeériteé  capitaliste.  Cependant,  cette  croissance
reésulte de l’addition des deéveloppements productifs de l’Ancien et du Nouveau Monde. En examinant
les continents seépareément,  le tableau change radicalement.  Compareé  aè  l’avant-guerre,  le commerce
actuel des diffeérents pays montre une augmentation de 30 % en Ameérique, de 90 % au Canada, de
64 %  au  Japon  et  de  35 %  en  Australie.  En  Europe,  les  chiffres  sont  bien  moins  reé jouissants :  le
commerce exteé rieur de l’Allemagne a chuteé  de 47 %, celui de la Belgique de 34 %, celui de la Grande-
Bretagne de 5,5 %. Seule la France enregistre une hausse de 25 % par rapport aè  1913.

En termes globaux, le volume des eéchanges s’eé levait aè  15,8 milliards de dollars en 1913 et aè  15,1
milliards en 1925. Ceci confirme l’enrichissement du Nouveau Monde et du Japon au deé triment d’une
Europe appauvrie.

Le roô le croissant des EÉ tats-Unis dans l’eéconomie mondiale se manifeste par leurs investissements
accrus en obligations eétrangeères, notamment dans des entreprises industrielles. D’apreès une banque
de premier plan, la Grande-Bretagne eé tait avant-guerre le premier exportateur de capitaux, avec un
record de 195 millions de  livres sterling  (environ 948 millions  de  dollars)  en  1913.  En 1924,  les
investissements ameéricains aè  l’eé tranger atteignaient deé jaè  1.248 millions de dollars. Meôme en tenant
compte  de  la  deépreéciation  moneé taire,  les  EÉ tats-Unis  eégalent  ainsi,  en  valeur  reéelle,  le  record
britannique  de  1913.  Cette  meôme  anneée,  la  Grande-Bretagne  a  placeé  135  millions  de  livres  (648
millions de dollars) sur les marcheés eé trangers, soit moitieé  moins que les EÉ tats-Unis.
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En  1925,  la  situation  s’aggrave  pour  l’Europe.  L’exportation  de  capitaux  britanniques  a  eé teé
largement interdite pendant huit mois pour stabiliser la livre sterling. Meôme sans cette restriction, elle
aurait eé teé  infeérieure aè  celle de 1924, comme en teémoigne le solde commercial britannique. Durant ces
huit mois, seuls 620 millions de dollars de capitaux ont eé teé  exporteés, dont 270 millions par la Grande-
Bretagne (212 millions vers ses colonies, 58 millions vers d’autres pays). L’exportation de capitaux
n’est  pas  qu’une  opeération bancaire :  c’est  aussi  un moyen  puissant  de  s’emparer  des  sources  de
matieères premieères et des marcheés eé trangers.

Ouè  s’oriente le capital ameéricain ? D’apreès les dernieères donneées couvrant l’ensemble de 1925, un
milliard et demi de dollars ont eé teé  exporteés des EÉ tats-Unis. Un tiers (soit 500 millions) a eé teé  investi au
Canada, un autre tiers en Ameérique du Sud et centrale, en Australie et au Japon. L’Australie a obtenu un
preô t de 67 millions de dollars pour son plan d’eé lectrification, l’achat de mateériel aux EÉ tats-Unis, ainsi
que de camions et automobiles. La revue citeée preéceédemment indique que le placement de l’emprunt
australien sur le marcheé  new-yorkais a provoqueé  une vive consternation aè  Londres, qui monopolisait
jusqu’ici le financement des colonies britanniques.

Cette  inquieé tude  est  compreéhensible :  l’emprunt  signifie  la  conqueô te  pacifique  des  dominions
britanniques par l’Ameérique. Plus de 80 % du commerce canadien s’effectue avec les EÉ tats-Unis. AÀ  cette
gravitation eéconomique succeède une gravitation politique. Observons maintenant les donneées relatives
aè  la Grande-Bretagne.

Déclin britannique

Les journaux britanniques ont deé jaè  publieé  le bilan commercial  et  financier de 1925. En chiffres
arrondis, les importations britanniques s’eé leèvent aè  1 323 millions de livres sterling, les exportations aè
927  millions  –  dont  154 millions  correspondent  aè  des  reéexportations  (marchandises  vendues  via
Londres,  Liverpool  ou  Manchester,  mais  provenant  des  colonies).  Les  exportations  de  produits
strictement britanniques atteignent 773 millions de livres. En additionnant production nationale et
reéexportations, la Grande-Bretagne a acheteé  aè  l’eé tranger pour 295,5 millions de livres de plus qu’elle
n’a vendu. Ce deé ficit commercial s’aggrave continuellement : 180 millions en 1922, 344 millions en
1924, 395,5 millions en 1925.

Cependant, la Grande-Bretagne compense par ses exportations « invisibles » : revenus des capitaux
investis aè  l’eé tranger (obligations, titres d’EÉ tat, entreprises), assurances, et fret maritime. En 1924, ces
revenus totalisaient environ 400 millions de livres. En 1925, avec les inteéreô ts des capitaux exporteés en
1924,  ils  atteignent  417,5 millions.  Ainsi,  le  bilan  financier  britannique affiche un exceédent  de  22
millions de livres fin 1925. Mais la presse britannique rappelle ameèrement qu’en 1920, cet exceédent
eé tait de 222 millions – dix fois supeérieur – et qu’il deépasse aè  peine celui de 1924 (56 millions). Seule
consolation eévoqueée : la stabilisation de la livre sterling, qui apreès une couô teuse lutte contre le dollar, a
retrouveé  sa pariteé  d’avant-guerre.

Il  est  remarquable  que  la  Grande-Bretagne  et  les  EÉ tats-Unis,  bien  qu’unis  sur  de  nombreuses
questions  internationales,  se  livrent  une guerre  eéconomique et  financieère.  Souvent sourde,  celle-ci
eéclate  parfois  ouvertement,  comme  lors  du  conflit  autour  des  emprunts  australien,  allemand  et
breésilien.

Le capital ameéricain sape l’heégeémonie coloniale britannique en inteégrant les dominions aè  sa spheère
d’influence. Bien suô r, le capital britannique contre-attaque. Si ses coups portent moins fort que ceux de
la Bourse ameéricaine,  les contradictions eéconomiques entre les deux puissances en sont encore au
stade preéparatoire :  les  adversaires eéchangent  des  politesses  avant  de  s’eé trangler.  Ainsi,  l’emprunt
australien a « consterneé  » Londres, mais New York a eé teé  tout aussi troubleée par deux preô ts – 5 et 4
millions de livres – conclus aè  Londres apreès son refus. Le premier finance l’industrie allemande des
sels de potassium, le second une entreprise cafeé ieè re breésilienne aè  Saão Paulo. Ces emprunts visent aè
controô ler des matieères premieères strateégiques : engrais et cafeé .
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Pourquoi New York a-t-il refuseé  ces preô ts ? Non par principe, mais par calcul : la Bourse ameéricaine
a tergiverseé , espeérant obtenir des conditions plus avantageuses. Les Britanniques ont profiteé  de cette
heésitation pour s’imposer.

Cependant, ces incidents autour des emprunts pour le potassium et le cafeé  ne sont rien compareés aè
la  guerre  ouverte  que se  sont  livreées les Bourses de  New York et de Londres,  ainsi  que la  presse
ameéricaine et britannique, sur la question du prix du caoutchouc brut.

Guerre commerciale anglo-américaine

Il est bien connu que la Grande-Bretagne fut le premier EÉ tat aè  reégler sa dette de guerre envers
l’Ameérique (deès 1922). Depuis, elle verse chaque anneée au Treésor ameéricain plus de 10 millions de
livres d’inteéreô ts. Certains politiciens britanniques, dont  Lloyd George, ont protesteé  contre cet accord
conclu  par  Baldwin lors  de  son  voyage  en  Ameérique.  Mais  pour  les  inteéreô ts  du  capital  financier
britannique,  ce  compromis  eé tait  neécessaire  afin  que  Londres  conserve  son  roô le  central  dans  les
opeérations financieères non seulement europeéennes, mais aussi entre l’Europe et l’Ameérique. C’est le
sacrifice  d’un  intermeédiaire  qui  ne  veut  pas  perdre  les  transactions  lui  rapportant  d’eénormes
commissions.  Sir  Robert  Horne estima  que  ces  commissions  couvraient  aè  elles  seules  la  somme
annuellement verseée aè  l’Ameérique par le budget britannique. Par ailleurs, le reèglement de la dette et
l’ameé lioration  des  relations  financieères  anglo-ameéricaines  ont  attireé  aè  Londres  une  masse
d’investisseurs ameéricains, preé feérant les banques londoniennes pour leurs taux d’inteéreô t plus eé leveés.

Mais  les  Britanniques  ne  s’en  contenteèrent  pas.  Monopolisant  la  production  et  la  vente  du
caoutchouc – consommeé  en quantiteés colossales par l’industrie automobile ameéricaine –, ils ont fait
grimper les prix, forçant l’Ameérique aè  payer des sommes astronomiques. En 1925, la speéculation sur le
caoutchouc  atteignit  des sommets :  le  prix  passa  de 36  cents  la  livre  en feévrier  aè  109,5  cents  en
novembre. Ce qui justifia la deéclaration du seénateur Tilson :  « La Grande-Bretagne, par cette hausse,
soutire annuellement à l’Amérique plus d’argent que l’Europe ne paie d’intérêts sur ses dettes de guerre. »

Une campagne virulente contre l’Angleterre eéclata alors aux EÉ tats-Unis, meneée par le secreé taire au
Commerce  Herbert  Hoover.  Cette  poleémique  se  refleé ta  dans  la  presse  mondiale.  Les  journaux
ameéricains accuseèrent la Grande-Bretagne de speéculation eéhonteée ; les Britanniques reé torqueèrent en
deénonçant le monopole ameéricain sur le bleé , le coton, le cuivre et le peé trole. Le New York Times et le
Times de Londres s’affronteèrent :  le premier reprocha aux Britanniques de profiter des besoins de
l’industrie automobile ;  le  second reé torqua que les Ameéricains « cherchaient la paille dans l’œil  du
voisin » en oubliant la poutre dans le leur – allusion aux pratiques monopolistes des EÉ tats-Unis.

La  presse  française,  hostile  aux  exigences  ameéricaines  sur  les  dettes,  prit  part  au  deébat.  Le
quotidien L’Information, porte-parole de l’industrie française, eécrivit le 30 deécembre :

« Les  États-Unis  se  plaignent  de  la  hausse  du  caoutchouc,  qui  touche  des  gens  assez  riches  pour
posséder des automobiles. Mais la flambée du blé – dont ils sont responsables – frappe les pauvres. La
question des matières premières doit être examinée dans son ensemble : pourquoi les magnats américains
fixent-ils  arbitrairement  les  prix  du  blé,  du  coton,  du  sucre,  du  pétrole  et  des  métaux ?  Pourquoi
s’accaparent-ils  les  gisements  pétroliers  et  miniers  mondiaux ?  Et  comment  expliquer  que  l’ouvrier
américain gagne deux à quatre fois plus que l’Européen ? »

De nombreux journaux ont  avanceé  que la  campagne lanceée  par  Hoover  poursuivait  un objectif
preécis :  preéparer  le  terrain  pour  augmenter  les  prix  des  matieères  premieères  monopoliseées  par
l’Ameérique. L’indignation feinte de la presse ameéricaine contre la speéculation britannique n’est qu’un
eécran  de  fumeée  destineé  aè  masquer  son  projet  meéthodiquement  preépareé  de  vider  les  poches  de
l’Europe.
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Les  faits  citeés  sont  d’une  grande  importance,  sans  pour  autant  eô tre  absolus.  Comme  souligneé
preéceédemment,  les  capitaux  britanniques  et  ameéricains  restent  lieés  par  de  nombreux  inteéreô ts
communs.  Mais  ces  tensions  symptomatiques  reéveè lent  un  antagonisme  croissant  entre  les  deux
puissances, susceptible de jouer dans les futurs conflits mondiaux le roô le qu’a tenu la rivaliteé  germano-
britannique  avant  1914.  Les  relations  anglo-ameéricaines  deviennent  l’axe  autour  duquel  l’histoire
mondiale pourrait basculer. L’enjeu ? Le controô le des marcheés et des ressources. Deé jaè , la Standard Oil et
la  Royal  Dutch s’affrontent  en « cuirasseés  eéconomiques »  pour  dominer les  reéserves  mondiales  de
peé trole, l’une au service des EÉ tats-Unis, l’autre de l’Empire britannique. L’Ameérique tente d’attirer les
dominions dans son orbite ; la Grande-Bretagne, d’influencer l’Ameérique du Sud.

Fion de l’isolationnisme ?

Cet antagonisme affecte aussi les relations politiques. Le roô le discret des EÉ tats-Unis dans les accords
de Locarno1 est connu : l’objectif est de stabiliser l’Europe pour seécuriser leurs investissements. En
1925, l’Allemagne a reçu 250 millions de dollars, l’Italie 100 millions. En ajoutant les preô ts aè  la Pologne,
aux pays baltes,  aè  la Yougoslavie et aè  la Roumanie,  l’Ameérique a injecteé  500 millions de dollars en
Europe – un tiers de ses exportations de capitaux. Cela explique son rapprochement avec la Socieé teé  des
Nations [SDN], malgreé  la prudence officielle. Coolidge, dans son dernier discours au Seénat, a eéviteé  de la
nommer  pour  ne  pas  eévoquer  une  adheésion.  Les  EÉ tats-Unis  n’interviennent  en  Europe
qu’exceptionnellement, comme lors du plan Dawes2 en 1924.

Pourtant,  la  presse  ameéricaine  s’interroge :  et  si  Locarno  et  la  SDN  devenaient  des  « beé liers »
permettant aè  l’Europe de contrer l’heégeémonie ameéricaine ? Consciente des ressentiments, Coolidge a
exprimeé  ses  « regrets  que  les  richesses  offertes  par  l’Amérique  pour  la  reconstruction  européenne
suscitent méfiance et jalousie ». Le correspondant new-yorkais du Daily Mail reésume ainsi l’eé tat d’esprit
ameéricain :

Les accords de Locarno ont contraint l’Ameérique aè  une profonde reé flexion. Des voix inattendues ont
souligneé  que  des  raisons  eéconomiques  et  commerciales  pourraient  l’obliger  aè  reconsideérer  son
isolationnisme,  loin d’eô tre glorieux.  Certains reconnaissent  aè  la  Socieé teé  des Nations (SDN) un roô le
deécisif dans le conflit greéco-bulgare, preédisant meôme qu’elle pourrait agir avec fermeteé  sur la question
syrienne.  Le  correspondant  du  Daily  Mail eévoque  un  « revirement  soudain  et  spectaculaire » de
l’opinion publique ameéricaine envers la SDN.

Pourtant,  un  tel  changement  paraîôt  improbable,  compte  tenu  du  conservatisme  socio-politique
ameéricain, renforceé  par sa puissance financieère d’apreès guerre. Reste un fait indeéniable : l’Ameérique
s’inquieè te.  Symptomatique  est  l’eévolution  du  seénateur  Borah,  opposant  historique  aè  la  Cour
internationale  de  Justice  (organe  de  la  SDN),  qui  modeère  deésormais  ses  critiques.  Autrefois,  il
deénonçait une participation  « hypocrite et lâche » tant qu’elle resterait lieée aè  la SDN. Aujourd’hui,  il
affirme :  « Je ne combats  pas la Cour mondiale  parce qu’elle  émane de la  SDN.  C’est  une institution
judiciaire. Peu m’importe son origine, seulement son fonctionnement. »

1. À l’automne 1925, les représentants de la Grande-Bretagne, de la France, de l’Allemagne, de l’Italie et de la
Belgique se sont réunis pour une conférence dans la ville suisse de Locarno et ont conclu, le 16 octobre 1925,
le « Pacte rhénan ». Cinq traités sont en réalité signés : un Pacte de garantie rhénan qui maintient le statu quo
des frontières occidentales de l’Allemagne, et quatre autres traités d’arbitrage (Allemagne-France, Allemagne-
Belgique, Allemagne-Pologne et Allemagne-Tchécoslovaquie). L’impérialisme visait ainsi à consacrer le statu
quo issu du Traité de Paix de Versailles de 1919, tout en isolant l’URSS en la détachant d’une Allemagne jugée
trop proche d’elle depuis le Traité de Rapallo (1922). Pour l’URSS, Locarno incarnait ainsi le spectre d’une
nouvelle coalition impérialiste anti-soviétique.
2. Plan Dawes, du nom du banquier et homme politique états-unien Charles G. Dawes (1865-1951). Ce plan
financier fut adopté par les grandes puissances capitalistes lors de la Conférence de Londres sur la question
allemande qui  se déroula du 16 juillet  au  16 août  1924.  Le plan  était  destiné à  garantir  le  paiement  des
réparations de guerre par l’Allemagne, tel qu’établi dans le Traité de paix de Versailles. Il rendait l’Allemagne
de Weimar financièrement très dépendante des États-Unis et de l’Angleterre.
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Le  New York Times interpreè te  ce revirement comme un compromis avec Coolidge :  le  preésident
soutient l’entreée de l’Ameérique aè  la Cour, tout en niant son caracteère politique, la qualifiant de « société
de bienfaisance » financeée par la SDN. Pour lui, cette Cour garantit les inteéreô ts mateériels ameéricains en
Europe.

Locarno a surtout eébranleé  les certitudes. Le journal reépublicain Evening Post eécrit le 18 novembre :
« La liquidation des problèmes d’après-guerre progresse en Europe à un rythme vertigineux. Le processus
lancé  à  Locarno  redessinera  la  carte  politique  du  continent.  » Depuis,  l’expression  « EÉ tats-Unis
d’Europe » reésonne dans les parlements et chancelleries. Mais contre qui s’unirait cette Europe ? Si l’un
des tranchants de Locarno et de ce projet est dirigeé  contre l’Union sovieé tique, l’autre vise clairement
les EÉ tats-Unis d’Ameérique.

Les ministres français insistent sur la neécessiteé  d’unir toutes les forces europeéennes,  y compris
l’URSS, sans quoi « l’Europe peérira eéconomiquement ». Dans les couloirs de la Chambre des deéputeés, on
murmure : « Sinon, l’Ameérique posera sa griffe sur nous. » Le discours du deéputeé  communiste Cachin,
deénonçant les tentatives du capital ameéricain de s’emparer du monopole français du tabac lors des
neégociations de Caillaux aè  Washington, a eé teé  applaudi bien au-delaè  de son camp. Significativement, le
gouvernement n’a pas contesteé  ses accusations et la France n’agirait pas seule : derrieère Briand, c’est
Chamberlain qui parle.

Partenaires et concurrents

La convocation d’une confeérence eéconomique internationale par la SDN s’inscrit dans cette logique.
Porteée par le deé leégueé  français Loucheur en octobre, elle abordera la question de la reépartition des
matieères premieères – eévoqueée par L’Information lors de la « guerre du caoutchouc » anglo-ameéricaine.
L’Europe, en se structurant, tente de contrer l’heégeémonie naissante de Wall Street.

Il  serait  preématureé  d’en  conclure  que  le  succeès  de  la  Confeérence  est  assureé  et  que  les  EÉ tats
europeéens – notamment la Grande-Bretagne, la France, l’Allemagne et autres – trouveront un moyen de
surmonter leurs contradictions. Il faut plutoô t supposer que la Grande-Bretagne utilisera la situation
eéconomique difficile de la France et de l’Allemagne comme moyen de pression contre l’Ameérique. Nous
l’avons dit : ces tensions sont symptomatiques des conflits anglo-ameéricains. Aucun pays ne poursuit
ses objectifs avec autant de gradualisme et de meéthode que la Grande-Bretagne. Tout en entretenant
des  relations  amicales  avec  l’Ameérique,  en  marchant  avec  elle  lorsque  leurs  inteéreô ts  coîïncident  –
notamment pour se partager le continent europeéen –, la Grande-Bretagne preépare simultaneément le
terrain pour passer de l’amitieé  aè  l’affrontement. Pour cela, elle ne neéglige aucun moyen.

L’eéminent speécialiste naval britannique Bywater publia l’an dernier un livre sur la guerre dans le
Pacifique, qui fit sensation non seulement en Grande-Bretagne mais aussi en Ameérique, et plus encore
au Japon,  ouè  la  presse l’attaqua violemment.  Bywater y  deécrit  une future guerre entre le  Japon et
l’Ameérique, qui selon lui deébuterait en 1930 pour s’achever en 1932. Ce qui caracteérise cette fiction,
c’est l’analyse des rapports de force eéconomiques, politiques et militaires entre les deux puissances
pacifiques. Pour qui s’inteéresse aè  la question du Pacifique, ce roman est instructif. Mais l’importance de
l’ouvrage ne reéside pas dans son aspect scientifique : elle tient aè  la tentative de cet auteur britannique
influent de dresser l’Ameérique contre le Japon. Bien que la Grande-Bretagne ait rompu son alliance
avec le Japon par amitieé  pour l’Ameérique, elle meène une politique distincte envers Tokyo, tout comme
en Europe – ouè  elle agit conjointement avec Washington tout en conservant ses propres viseées.

On a  souvent  souligneé ,  par  ailleurs,  les  divergences anglo-ameéricaines  sur  les  relations  franco-
allemandes :  si  l’Ameérique  souhaite  un  rapprochement  complet  entre  Berlin  et  Paris,  la  Grande-
Bretagne  preé feère  maintenir  leur  antagonisme.  Un  conflit  ouvert  entre  ces  deux  EÉ tats  lui  serait
deé favorable (elle pourrait eô tre entraîôneée malgreé  elle dans des complications europeéennes), mais une
reéconciliation totale  nuirait  aussi  aè  ses  inteéreô ts,  car elle  conduirait  aè  un  bloc  continental  excluant
progressivement les îôles britanniques des affaires europeéennes.
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Rapports de classes

Examinons maintenant les changements dans les rapports de classe survenus en 1925 en Ameérique
et en Grande-Bretagne. Une caracteéristique du deéveloppement ameéricain est l’expropriation accrue
des classes moyennes, notamment des agriculteurs. Le courant incarneé  par feu LaFollette – candidat du
Third Party aux dernieères preésidentielles, ouè  il recueillit environ quatre millions de voix – se renforce
face aux mutations eéconomiques internes. La lutte de la petite bourgeoisie contre le capital financier
est devenue flagrante en Ameérique autour du reèglement des dettes de guerre. Comme on le sait, des
seénateurs deémocrates comme Reid (Missouri) ou des reépublicains de gauche tels Johnson (Californie),
Norris  (Nebraska)  et  enfin  Borah  ont  vivement  protesteé  contre  les  accords  conclus  par  le
gouvernement ameéricain pour reégler les dettes belge et italienne, ainsi que contre un eéventuel accord
similaire avec la France.  Ces deécisions favorables aux EÉ tats europeéens ne furent dicteées ni par des
consideérations  politiques,  ni  par  une  solidariteé  internationale,  ni  par  le  deésir  d’aider  aè  la
reconstruction ;  mais  par  l’appaô t  eégoîïste  du  capital  financier  ameéricain.  Ce  dernier  exerça  des
pressions sur Coolidge et le gouvernement pour reéduire les taux d’inteéreô t, eé taler les remboursements
sur le long terme, voire effacer une partie des dettes, afin que les banques ameéricaines puissent elles-
meômes octroyer de nouveaux preô ts aè  la Belgique, l’Italie, la France et autres EÉ tats europeéens, et ainsi
percevoir de juteux inteéreô ts.

Morgan3 n’a eu pitieé  du deébiteur belge et italien – lorsqu’il s’agissait de rembourser les dettes au
gouvernement ameéricain – que parce que ces fonds eé taient neécessaires pour permettre aè  la Belgique et
aè  l’Italie  de…  les  verser  aè  Morgan lui-meôme.  On sait  qu’apreès  le  reèglement  de  la  dette  de  guerre
italienne, ce meôme Morgan eémit un emprunt de 100 millions de dollars pour l’Italie, rapportant 7  %
d’inteéreô t annuel au gouvernement italien, tandis que la dette de guerre ne couô tera aè  Rome qu’un vingt-
huitieème  de ces  inteéreô ts  (en incluant  le  capital  et  les  inteéreô ts  impayeés).  En clair,  la  « geéneérositeé  »
ameéricaine envers l’Europe se fait exclusivement au deé triment de la petite bourgeoisie, des ouvriers et
des fermiers ameéricains. Alors que le Treésor ameéricain doit offrir des milliards de dollars aux EÉ tats
europeéens, les banquiers organisent l’asservissement financier de cette meôme Europe. Le reèglement
des dettes est devenu un moyen de siphonner l’argent des contribuables ameéricains et europeéens au
profit des banquiers – au profit de Morgan, dont la maison de preô t est plus influente que la Maison-
Blanche de la « Grande Reépublique ameéricaine ».

Suivant l’exemple britannique – ouè  l’aristocratie ouvrieère eé tait corrompue par une partie des profits
coloniaux  –,  le  gouvernement  ameéricain  proteège  sa  classe  ouvrieère  privileégieée  de  la  concurrence
eé trangeère  en  bloquant  l’immigration :  la  loi  de  l’an  dernier  la  restreignait ;  la  nouvelle  la  stoppe
compleè tement.  Pourtant,  une  stratification  rapide  s’opeère  au  sein  du  proleé tariat  ameéricain :  les
couches  infeérieures  se  reévoltent  contre  l’aristocratie  ouvrieère,  instrumentaliseée  par les  capitalistes
pour  baisser  les  salaires des  non-qualifieés.  Ces  derniers  deéclenchent  des  greèves,  comme  celle  des
mines de charbon anthracite, en cours depuis des mois.

Concernant la politique ameéricaine, notons l’eé tat actuel des neégociations sur les dettes de guerre.
Leur  reèglement  est  acheveé  avec  la  Grande-Bretagne  (1922),  la  Belgique,  l’Italie,  la  Lettonie,  la
Tcheécoslovaquie, la Pologne, l’Estonie, la Roumanie, la Lituanie, la Hongrie et la Finlande – la plupart
en 1925. Sur une dette totale de 12,1 milliards de dollars (15,2 avec inteéreô ts), 7,4 milliards sont reégleés.
Restent  4,17  milliards,  dont  3,34  milliards  dus  par  la  France.  Les  EÉ tats-Unis  reéclament  aussi  200
millions aè  la Russie. Actuellement, Washington perçoit 180 millions de dollars d’inteéreô ts annuels, dont
163 millions proviennent de la seule Angleterre.

L’ingeérence  ameéricaine  dans  les  affaires  europeéennes  eéclate  au  grand  jour,  comme  l’a  avoueé
Vandervelde aè  la Chambre belge, acculeé  par les deéputeés communistes et socialistes de gauche : sous
pression ameéricaine, le budget belge fut amputeé  de 150 millions de francs.

3. Jack Pierpont Morgan, Jr. (1867-1943), banquier et financier américain.
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Capitalisme d’État

Revenons aè  la politique eéconomique interne ameéricaine. Observons une contradiction typique des
gouvernements bourgeois, meôme dans des pays individualistes comme les EÉ tats-Unis ou la Grande-
Bretagne : alors que leurs ideéologues deé fendent le roô le minimal de l’EÉ tat (« gendarme veillant aè  l’ordre
public »), les reéaliteés du capitalisme les obligent aè  adopter des mesures de capitalisme d’EÉ tat pour leur
survie. Les propositions de Hoover contre le monopole britannique du caoutchouc en teémoignent :

1) Refuser des creédits aux industries monopolistiques eé trangeères.
2) Limiter volontairement la consommation de leurs produits.
3) Promouvoir la production nationale de substituts au caoutchouc.
4) Soutenir les pays sans tendances monopolistiques.
5) Enfin – point crucial –, creéer un appareil directeur unifieé  pour eé liminer la concurrence entre les

centaines de marchands ameéricains.

AÀ  ces mesures – qui violent directement la loi de la libre concurrence et repreésentent une ingeérence
eé tatique  dans  les  affaires  priveées  –  s’ajoute  la  proposition  du  seénateur  Jolin  Tilson  (Connecticut)
d’enqueô ter  largement  sur  les  meéthodes  des  gouvernements  coloniaux  britanniques  concernant  la
production et l’exportation de matieères premieères.

Une  proposition  similaire,  anteérieure,  avait  deé jaè  provoqueé  de  vives  protestations  de  la  presse
française :  confier  aux  agents  commerciaux  des  ambassades  ameéricaines  la  taô che  d’exiger  des
exportateurs europeéens vers les EÉ tats-Unis la preésentation de leurs comptes,  afin de veérifier leurs
beéneé fices  nets.  Ces  donneées  devaient  visiblement  justifier  le  releèvement  des  tarifs  douaniers
protectionnistes  ameéricains,  deé jaè  exorbitants.  Certains  exportateurs  protesteèrent  contre  cette
intrusion  ineédite  dans  leurs  « secrets  commerciaux » ;  d’autres  ceédeèrent,  preé feérant  ce  controô le  au
boycott de leurs marchandises. Mais l’introduction d’une eéconomie planifieée sous le capitalisme priveé
reste limiteée, sans compter qu’elle sert les inteéreô ts de la classe ouvrieère en trompe-l’œil.

Concluons sur l’Ameérique par un dernier chiffre : le volume de capitaux investis en obligations en
1925. L’eémission totale aè  la Bourse de New York atteignit 4,5 milliards de dollars, dont 1,5 milliard (un
tiers) exporteé , et 3 milliards investis localement. Une masse de 1,5 milliard de dollars (3 milliards de
roubles) devant laquelle plus d’un gouvernement s’incline volontiers.

La situation du capitalisme britannique

The Economist reéveè le que l’accumulation annuelle de capital en Grande-Bretagne s’eé leève aè  environ
450 millions de livres (2,1 milliards de dollars) – non seulement infeérieure au chiffre ameéricain, mais
incluant toutes les reéserves, contrairement aux eémissions seules citeées pour les EÉ tats-Unis. En 1924,
les eémissions britanniques furent de 209 millions de livres, dont 125 millions pour les colonies et EÉ tats
eé trangers, 84 millions en interne. En 1925, la tendance s’inversa : 77 millions aè  l’eé tranger contre 155
millions en interne – conseéquence de l’interdiction d’exporter des capitaux pour stabiliser la livre. Une
fois  cette  interdiction  leveée  en  novembre-deécembre  1925,  le  ratio  redevint  favorable  aux  preô ts
eé trangers : 32 millions contre 22 millions en interne.

La politique de creédit britannique en 1925 se caracteérisa par d’importants investissements dans les
chemins de fer (25,6 millions de livres, dont 20 millions pour le reéseau national), la modernisation
industrielle et la soie artificielle. L’industrie du caoutchouc, ultra-rentable, attira 13 millions de livres
contre 700 000 en 1924. Ajoutons les preô ts de 5 millions aè  l’industrie allemande du potassium et 4
millions aux planteurs de cafeé  breésiliens : la Grande-Bretagne investit 23 millions de livres aè  l’eé tranger
pour  controô ler  des  secteurs  cleés.  Un commentateur  nota  que  « cela  relève  depuis  longtemps  de  la
politique économique britannique ».
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Autre fait marquant : le renforcement des investissements dans les colonies. En 1924, 72 millions
furent alloueés  aux colonies contre  61 aè  l’eé tranger ;  en 1925,  ce ratio passa aè  52 millions pour les
colonies contre 16 millions pour l’eé tranger. Enfin, rappelons le reécent projet de Baldwin : 13 millions
de livres sur 15 ans pour l’eé lectrification du pays.

Ces deux faits – d’une part l’investissement de capitaux britanniques dans l’industrie et les chemins
de fer nationaux, d’autre part les placements dans les colonies – caracteérisent la politique de creédit
britannique  en  1925.  Cependant,  consideérant  que  le  « patriotisme »  du  capital  britannique  est
contraint plutoô t que volontaire (puisqu’il ne pouvait de toute façon eô tre exporteé), on peut supposer,
comme le prouvent les chiffres de novembre et deécembre, qu’une fois l’interdiction leveée, ce capital
reprendra sa course vers les zones de profit maximal – c’est-aè -dire les pays aè  bas salaires. La presse
britannique elle-meôme ne se feé licite gueère de l’accumulation annuelle atteignant 450 millions de livres.
Elle s’alarme davantage de l’accroissement deémographique post-guerre (plus d’un million et demi) et
du retard du commerce exteérieur sur son niveau d’avant-guerre, alors que l’Ameérique l’a deépasseé  de
30 %. Le solde positif de la balance financieère britannique, comme noteé  en deébut d’article, diminue
anneée apreès anneée.

Enfin,  la  crise  persiste  dans  le  secteur cleé  de  la  puissance eéconomique britannique :  l’industrie
minieère. Le nombre de choô meurs inscrits reste bloqueé  aè  1,25 million. Pour soutenir la compeétitiviteé
face aè  l’Allemagne et l’Ameérique, le gouvernement a accordeé  20 millions de livres de subventions aux
proprieé taires de mines. Pourtant, ceux-ci affirment fonctionner aè  perte malgreé  cette aide. Ils reéclament
aè  nouveau le remplacement de la journeée de 7 heures par 8 heures (dont 30 minutes consacreées aè  la
descente et remonteée des puits), une baisse des salaires, et preéviennent que meôme ces mesures ne
suffiront pas : 100 000 mineurs devront eô tre licencieés. Un reésultat peu reé jouissant, apreès que la classe
ouvrieère et les contribuables aient offert 20 millions aux proprieé taires.

L’humeur dominante en Grande-Bretagne est aè  l’inquieé tude face aè  l’avenir. Certes, le capitalisme
britannique – avec son industrie avanceée, ses reéserves annuelles de 450 millions de livres (dont 400
millions proviennent des inteéreô ts eé trangers, des assurances, de la marine marchande et des colonies),
son empire colonial, sa flotte puissante et ses bases sociales solides – ne capitulera pas aiseément. Mais
son deéclin est engageé . Il doit livrer une lutte acharneée : contre l’Ameérique et le Japon dans le Pacifique ;
contre  l’industrie  française  renaissante  et  l’Allemagne  en  Europe ;  contre  l’Union  sovieé tique
reévolutionnaire qui encourage la libeération des peuples orientaux du joug impeérialiste. Sans oublier le
conflit social interne avec son propre mouvement ouvrier.

Une crise majeure se preépare en Grande-Bretagne. Les preéparatifs fieévreux des deux camps sont en
cours. Le Parti conservateur renforce le capitalisme par des aventures risqueées (comme aè  Mossoul),
des combinaisons diplomatiques (les accords de Locarno, rompant avec l’isolationnisme traditionnel),
des troubles en EÉ gypte, et une seérie de mesures domestiques preé figurant l’affrontement.  Le proceès
absurde contre les communistes britanniques ne sert qu’aè  eébranler les « vieux arbres » – le puissant
mouvement syndical regroupant 7 millions de proleé taires heéreéditaires.

AÀ  cet  eégard,  les  deéclarations  du  Glasgow  Herald (reprises  par  le  Daily  Herald travailliste  et  le
Manchester  Guardian libeéral)  sur  les  manœuvres  conservatrices  pour  eévincer  Baldwin  sont
reéveé latrices. Jugeé  trop modeéreé  pour la guerre civile imminente, ce « ministre de la paix sociale » est
critiqueé  pour la subvention de 20 millions aux mineurs (interdisant baisses salariales et allongement
du temps de travail). Cette subvention expire en mai, avec peu de chances de renouvellement.

Ajoutons que le  budget britannique,  exceédentaire depuis la  guerre,  affiche deésormais un deé ficit
estimeé  aè  30 millions de livres4, voire plus. Apreès la hausse de l’impoô t sur le revenu par Churchill l’an

4. Sur neuf mois, le déficit budgétaire britannique s’élève déjà à 123 000 000 £. Toutefois, compte tenu des
recettes de l’impôt sur le revenu attendues au quatrième trimestre (janvier-mars), le déficit réel devrait être bien
moindre. (Note C.R.)
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dernier,  aucun cabinet  conservateur  n’osera  l’alourdir  davantage,  au  risque  de  s’alieéner  l’eé lectorat
bourgeois.

La situation de classe laborieuse britannique…

Les  preéparatifs  se  poursuivent  eégalement  dans  le  camp  ouvrier.  L’influence  des  eé leéments
reévolutionnaires  combatifs  y  grandit.  Le  proceès  du  Parti  communiste  n’a  servi  qu’aè  stimuler  la
propagande communiste. Les dernieères informations montrent une progression rapide de l’influence
communiste en EÉ cosse, notamment aè  Glasgow. L’hebdomadaire de gauche  Sunday Worker – dont le
tirage deépasse presque celui du  New Leader (ILP) et de  Lansbury’s Weekly – est devenu une tribune
ouverte aux tendances de gauche. La confiance des ouvriers, meôme non toucheés par la propagande
communiste,  se  tourne  vers  les  communistes,  comme  en  teémoigne  la  populariteé  croissante  de
dirigeants  sympathisants,  tel  Cook,  leader  des  mineurs.  Une  aile  gauche  se  forme  au  sein  du
mouvement syndical.

De son coô teé ,  l’Independent Labour Party (ILP),  sentant la radicalisation des masses,  tente de se
distancier des dirigeants de droite. MacDonald, ancien preésident de l’ILP, doit deésormais publier dans
la  presse  ouvrieère  provinciale,  le  New  Leader jugeant  ses  articles  trop  opportunistes.  La  fraction
parlementaire du Parti travailliste, pousseée par les syndicats, preépare une plateforme politique pour
l’affrontement aè  venir, qui eéclatera ineévitablement en mai entre mineurs et proprieé taires. Un projet de
reé forme minieère, eé laboreé  par une Commission conjointe (Feédeération des mineurs, Conseil geéneéral du
TUC [Trade Union Congress], Comiteé  exeécutif du Parti travailliste et fraction parlementaire), propose :

 Nationalisation des terres, des mines, de la distribution et de l’exportation du charbon.
 Creéation  de  centrales  eé lectriques  lieées  aux  mines,  alimentant  l’industrie  et  des  usines

transformant le charbon en coke, gaz, engrais, etc.
 EÉ lectrification des chemins de fer.
 Direction  par  une  Commission  de  l’EÉ nergie  et  des  Transports,  composeée  de  six  experts

(charbon, eé lectrification, gaz, transport, commerce, conditions de travail).
 Un Conseil  national  du Charbon et  de  l’EÉ nergie  doteé  d’une autonomie similaire  aè  celle  des

entreprises priveées, accompagneé  de Conseils provinciaux.

Sur le financement, le projet preévoit le rachat des mines aè  leur couô t reéel. La Feédeération des mineurs
plaide pour une nationalisation des terres sans compensation.5

Avec  le  deéclin  du  commerce  britannique,  les  surprofits  extraits  des  colonies  et  pays  sous-
deéveloppeés diminuent, sapant la base mateérielle de l’aristocratie ouvrieère. Le capitalisme britannique
rogne deésormais les salaires. Les conflits se multiplient, mais le proleé tariat, organiseé  et solidaire, a
jusqu’ici repousseé  les attaques gouvernementales et patronales.

… et allemande

En Allemagne, le tableau est diffeérent. Appauvri par la guerre, le Traiteé  de Versailles, l’occupation de
la Ruhr6 et l’inflation,  le proleé tariat est deémoraliseé  par la politique traîôtresse des dirigeants social-
deémocrates, berçant les travailleurs d’illusions pacifistes sur une restauration eéconomique soutenue
par  l’Entente.  Il  endure l’exploitation eéhonteée  du  capital  financier  et  de  la  lourde industrie.  Il  est

5. Précisons  qu’en  Grande-Bretagne,  les  terres  sous  lesquelles  se  trouvent  les  mines  appartiennent  à  des
propriétaires distincts de ceux des mines. Les premiers perçoivent un loyer annuel de 6 000 000 £, dont une
partie revient à l’Église (370 000 £) et à des nobles comme le Marquis de Bute (115 772 £ par an). (Note C.R.)
6. Suite au non payement par l’Allemagne des indemnités de guerre stipulées par le Traité de Versailles, les
troupes françaises et belges occupèrent la région industrielle de la Ruhr de janvier 1923 à août 1925. Cette
occupation provoqua le développement d’une situation révolutionnaire que la direction du Parti communiste
allemand fut incapable d’exploiter en octobre 1923
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inconcevable qu’apreès la guerre et la reévolution avorteée, des ouvriers allemands puissent encore croire
au gouvernement bourgeois ou aè  la social-deémocratie.

La  vie  eéconomique  de  l’Allemagne  illustre  une  politique  de  pillage  sauvage  et  impitoyable  des
masses populaires,  meneée  avec une obstination diabolique.  Priveée  de capital  circulant  essentiel,  la
bourgeoisie allemande a attireé  des « conqueérants normands capitalistes », principalement ameéricains,
pour exploiter les travailleurs et spolier les biens du peuple.

Les chiffres parlent d’eux-meômes. D’apreès le bilan annuel de la Frankfurter Zeitung (31 deécembre et
7 novembre), la balance commerciale allemande sur 11 mois en 1925 affiche un deé ficit de 4,5 milliards
de  marks.  Selon  la  Neue  Freie  Presse,  les  importations  s’eé leèvent  aè  12,4  milliards  de  marks,  les
exportations aè  8,1 milliards. En se basant sur la  Frankfurter Zeitung,  seule une fraction minime du
deé ficit (environ 0,5 milliard) est couverte par les exportations invisibles. 4 milliards sont combleés par
des creédits eé trangers ou l’afflux de capitaux dans l’industrie. Les preô ts aè  long terme reçus en 1925 sont
estimeés aè  1,5 milliard de marks, et les participations eé trangeères dans des entreprises allemandes aè  0,5
milliard. Restent 2 milliards – la moitieé  du deé ficit – couverts par des creédits aè  court terme. En ajoutant
les  2  milliards de  dettes reporteées  de  1924,  l’Allemagne doit  6  milliards  de  marks aux  creéanciers
eé trangers sur deux ans. Avec un taux d’inteéreô t moyen de 7,5 %, cela repreésente 450 millions de marks
de tribut  annuel  aux capitalistes  eé trangers.  En reéaliteé ,  ce  montant  est  plus eé leveé  :  certains  creédits
industriels exigent jusqu’aè  9 % d’inteéreô t plus 50 % des profits des entreprises financeées.

Le  choô mage  a  plus  que  doubleé .  Sans  compter  les  mineurs  et  les  employeés  de  commerce,  les
syndicats recensent 670 000 choô meurs en deécembre. S’y ajoutent les travailleurs preécaires (26 aè  39
semaines/an) et les exclus des allocations. Le total deépasse 1 million – soit 1 Allemand sur 12 actifs
dans l’industrie, le commerce ou les transports.

Le travail partiel se geéneéralise :

 20,8 % des ouvriers textiles travaillent quelques jours/semaine.
 16 % dans les syndicats chreé tiens.
 37,5 % des ouvriers du veô tement en sous-emploi, avec 16 % de choô meurs.

Comparaison 1923-1925 :

 1923 (occupation de la Ruhr, inflation) : 400 000 choô meurs.
 1924 : 588 000 en aouô t, 436 000 en octobre.
 1925 : 535 000 en janvier, baisse aè  195 000 en juillet, puis remonteée aè  1 057 000 mi-deécembre.
 Taux de choô mage syndiqueé  : 4,5 % en septembre → 11 % en novembre.
 Travailleurs aè  temps reéduit : 5,8 % en septembre → 22,3 % en novembre.

Les salaires, malgreé  une leégeère hausse deébut 1925, n’atteignent que 70 % du niveau d’avant-guerre.
Seuls 35 % des ouvriers beéneé ficient de la journeée de 8 heures.

Les faillites explosent : 30 344 entreprises en liquidation ou moratoire en novembre. Environ 160
socieé teés liquideées en 1925, dont des geéants comme le consortium Stinnes (1 milliard de marks-or de
dettes),  A.G.A.,  les  Ateliers  de  Hanovre,  Richard  Kard,  Otto  Yamann,  Schielkonzern,  etc.  D’autres
survivent graôce aè  la Reichsbank, aux creédits eé trangers ou la vente d’actions aè  l’eé tranger.

La crise allemande, la troisieème en quelques anneées, atteint des proportions catastrophiques. La
flambeée du choô mage fin 1925 en est le symptoô me le plus brutal, deépassant tous les records anteérieurs.

Il est caracteéristique qu’au deébut de 1925, la production allemande de charbon, de fonte et d’acier
ait atteint les niveaux d’avant-guerre, celle d’acier les deépassant meôme. On pouvait clamer victoire ! La
presse allemande triomphait, tandis que les journaux britanniques deéploraient que des compagnies
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maritimes anglaises aient commandeé  des navires aux chantiers allemands, leurs propres devis eé tant
10 aè  15 % plus eé leveés.  Mais  dans  la  seconde  moitieé  de  1925,  la  production commença aè  deécliner
rapidement, et une crise violente eéclata. Quelles en sont les causes ?

D’abord, il  s’agit  d’une crise speécifiquement allemande, lieée  aè  l’occupation de la Ruhr qui freina
artificiellement  l’industrie.  Rappelons  qu’aè  l’eépoque,  les  magnats  de  la  Ruhr  proclameèrent  une
« reésistance passive », privant le reste de l’Allemagne de charbon – obligeé  d’en acheter aè  prix d’or en
Angleterre. La crise actuelle a des origines plus varieées :

 L’heéritage du Traiteé  de Versailles peèse sur l’industrie, tout comme les seéquelles de l’inflation.
 Le  reé treécissement  du  marcheé  mondial  pour  l’Allemagne,  duô  aè  la  concurrence  des  pays

inflationnistes (France, Italie) et au protectionnisme britannique renforceé  par la subvention de
20 millions de livres aux mineurs.

 Le retard technique de l’industrie allemande et le manque de capitaux circulants.

Approfondissons ces points.

Concernant Versailles, visons surtout le Plan Dawes reégulant les reéparations. Le montant de 1925
est relativement bas :  1 milliard de marks-or.  En 1924, l’Allemagne paya 224 millions de marks en
espeèces et en nature, plus 26 millions d’inteéreô ts sur le preô t de 40 millions de livres de 1924. Mais le
Plan Dawes, « pour assainir les finances allemandes », imposa une hausse fiscale : les taxes passeèrent
de  1,9  milliard  de  marks en 1913 aè  4,4  milliards  fin  1924 (+127 %).  En 1925,  taxes  eé tatiques  et
municipales cumuleées atteignirent 7,1 milliards (+88 % par rapport aè  1913), dont 70 % supporteés par
la classe ouvrieère, la paysannerie et la petite bourgeoisie.

Le deuxieème facteur est l’inflation. La Reichsbank accorda des creédits risqueés aè  l’industrie, couô tant
800 millions de marks-or, tandis que les magnats comme Stinnes speéculaient sur la chute du mark,
gonflant  artificiellement  leur  empire  industriel.  Les  banques  priveées,  craignant  la  deépreéciation,
convertirent  leurs  reéserves  en  creédits  aux  industriels.  La  stabilisation  du  mark  mit  fin  aè  cette
bacchanale de creédits, plongeant l’industrie dans une peénurie de capitaux et contrainte de recourir aè
des preô ts ameéricains et britanniques couô teux.

Fin 1924, la presse eéconomique britannique notait que le charbon allemand, moins cher, eé tait vendu
6 millions  de  marks  en dessous  du  prix  britannique.  La  donne  changea avec  les  subventions  aux
mineurs anglais. L’industrie britannique, via des lois anti-« dumping », surtaxa les produits allemands.
La France et l’Italie,  profitant de leur inflation et de la main-d’œuvre bon marcheé ,  marginaliseèrent
davantage l’Allemagne.

Pour garder ses marcheés, l’Allemagne devait soit moderniser son industrie (ce qui fut partiellement
fait  dans  l’automobile),  soit  baisser  les  salaires  (deé jaè  30 %  sous  les  niveaux  d’avant-guerre),  soit
vendre aè  perte aè  l’eé tranger en reportant le deé ficit sur le consommateur allemand. Pour cela, il fallait
bloquer la concurrence eé trangeère sur le marcheé  national – d’ouè  les tarifs protectionnistes de 1925,
imposeés par l’industrie lourde, les agrariens et les manufacturiers. Mais meôme le dumping eéchoua.

Mais quelles que soient les causes de la crise, un fait fait l’unanimiteé  : celle qui frappe aè  nouveau
l’industrie allemande avec une telle  violence n’est  pas passageère.  L’organe de l’industrie  lourde,  la
Bergwerkzeitung,  tout  comme  le  Vorwärts,  confirment  que  le  choô mage  et  la  crise  industrielle  en
Allemagne prennent une forme prolongeée, similaire aè  celle connue par l’Angleterre apreès-guerre.

Une conseéquence des crises de l’an dernier et de celle-ci est la concentration des entreprises aux
mains du capital financier. Si durant l’inflation, les banques allemandes soulageaient les industriels par
des creédits, une fois le mark stabiliseé ,  elles restreignirent ces creédits et saisirent les entreprises en
faillite par manque de capitaux (leur roô le dans la chute du consortium Stinnes est notoire). Aux anciens
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trusts verticaux succeèdent deésormais des trusts horizontaux, touchant aussi l’agriculture, deésormais
controô leée par les banques allemandes agissant pour leur compte ou celui de Wall Street.

En  concentrant  une  partie  de  l’industrie,  les  banques  cherchent  une  issue.  La  direction  est
preévisible : la presse bourgeoise a deé jaè  lanceé  une campagne pour baisser les taxes sur l’industrie, les
reportant sur la classe ouvrieère et la paysannerie (qui paient deé jaè  70 % des impoô ts).  De nouvelles
baisses  de  salaires  et  l’allongement  de  la  journeée  de  travail  sont  envisageés,  exacerbant  les
contradictions  de  classe.  La  situation  rappelle  1923,  mais  avec  des  facteurs  deé favorables  aux
travailleurs :  stabilisation  diplomatique,  renforcement  de  l’appareil  d’EÉ tat,  inteégration  accrue  au
capital ameéricain soucieux de sauvegarder le capitalisme allemand.

En 1926, l’Allemagne doit verser 1 milliard de marks de reéparations. Selon le Plan Dawes, ces marks
doivent eô tre convertis  en devises eé trangeères.  L’offre accrue de marks entraîônera leur deépreéciation,
menaçant le seul acquis des sacrifices consentis depuis 1923 pour stabiliser la monnaie.

Quel bilan pour l’économie française en 1926  ?

Sur les onze premiers mois de 1925, la France affiche un exceédent commercial de 2  250 000 000 de
francs.  Compte tenu des achats de matieères premieères en fin d’anneée,  l’exceédent final avoisinera 2
milliards de francs. La balance financieère est aussi positive :

 Creédits :  10  milliards  (dont  2  milliards  d’exceédent  commercial,  3  milliards  d’inteéreô ts  sur
obligations eé trangeères, 3 milliards de tourisme, 2 milliards de fret et assurances).

 Deébits :  5,7  milliards  (remboursements  de  preô ts  eé trangers  et  transferts  d’argent  des
travailleurs immigreés).

Malgreé  cela, la crise financieère persiste : le franc a chuteé  de 55 % en 1925, et les finances publiques
sont  chaotiques.  Quatre  ministres  des  Finances  se  sont  succeédeé  (Cleémentel,  Caillaux,  Loucheur,
Doumer), incapables de trouver une issue. L’adage « La France est un pays riche avec un gouvernement
pauvre » semble confirmeé .

Mais  cette  prospeériteé  relative  est  trompeuse :  L’annexion  de  l’Alsace-Lorraine  (industrie
meétallurgique) explique 25 % de l’augmentation du commerce exteé rieur. Sans elle, la production de
charbon et d’acier n’atteignait pas en 1924 son niveau d’avant-guerre. La reconstruction des reégions
deévasteées (80 milliards de francs deépenseés) a stimuleé  l’industrie, mais s’acheève, contraignant la France
aè  trouver de nouveaux marcheés. La chute du franc a artificiellement dopeé  les exportations en reéduisant
les  salaires reéels  (le  franc  baisse  plus vite  que les  salaires ne  montent).  La  stabilisation du franc,
neécessaire  pour  assainir  les  finances,  risquerait  de  provoquer  une  crise  en  ralentissant  les
exportations.

AÀ  l’heure actuelle, il n’y a pas de choô mage massif en France, mais un mouvement s’amorce pour
augmenter les salaires, d’abord chez les fonctionnaires les moins payeés. La reécente manifestation des
employeés  aè  Paris  annonce  ce  mouvement  qui  commence  aè  s’eé tendre  aux  entreprises  priveées.  La
prospeériteé  industrielle française repose non seulement sur l’exploitation de la classe ouvrieère, mais
aussi  sur  la  proleé tarisation  rapide  des  classes  moyennes.  Le  bloc  des  Radicaux  et  des  Sociaux-
deémocrates acceé leè re la paupeérisation de leur propre base sociale – petite bourgeoisie, paysannerie et
une fraction de la classe ouvrieère. Sous leur gouvernement (depuis mai 1924), le franc a perdu plus de
70 % de sa valeur. Fin deécembre, la « rente perpeé tuelle » française aè  3 %, dans laquelle des centaines
de milliards d’eéconomies de la petite bourgeoisie sont investis, coteé  46 francs aè  la Bourse de Paris,
contre une valeur nominale d’avant-guerre de 100 francs-or.  Quarante-six francs-papier eéquivalent
aujourd’hui aè  environ 9 francs-or. Neuf au lieu de cent ! Cela illustre l’eé tendue de la ruine de la petite
bourgeoisie française.
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Passons  sur  l’Italie,  dont  la  balance  commerciale  accuse  un  deé ficit  de  7  milliards  de  lires,
partiellement compenseé  par le  tourisme et les transferts des travailleurs eémigreés (en centaines de
milliers, notamment vers la France). Passons aussi sur la Pologne, ouè  des reégions industrielles entieères
sont deéserteées. Pour stabiliser sa monnaie fluctuante, Varsovie obtient des preô ts en Ameérique et en
Grande-Bretagne. Elle neégocierait eégalement avec la Socieé teé  des Nations.

Le  chroniqueur  eéconomique  de  la  Neue  Freie  Presse souligne  que  1925  a  marqueé  la  monteée
significative de l’eéconomie sovieé tique sur le marcheé  mondial. L’URSS commerce avec l’eé tranger depuis
1921, et sa balance commerciale n’a cesseé  de croîôtre. Beaucoup y voyaient un pheénomeène temporaire,
accueillant  nos  statistiques  avec  scepticisme  et  attendant  un  retour  au  chaos.  Cinq  ans  ont  eé teé
neécessaires  pour  que  les  eéconomistes  bourgeois  reconnaissent  enfin  notre  eéconomie  comme  un
facteur mondial majeur. Ce chroniqueur eécrit : « 1925 est d’une importance extrême pour la Russie, tant
politiquement qu’économiquement. »

Bilan de l’économie capitaliste en 1925

Globalement,  malgreé  un leéger recul outre-mer,  la crise s’est aggraveée dans la seconde moitieé  de
l’anneée. Le nombre de choô meurs officiels est estimeé  aè  3 millions (le double en reéaliteé ).  Partout, les
classes  moyennes  s’appauvrissent  et  se  proleé tarisent.  Les  moyens  de  production  se  concentrent
massivement  entre  les  mains  de  trusts  et  de  syndicats  controô leés  par  le  capital  bancaire.  La
trustification s’eé tend : en Ameérique, en Grande-Bretagne, en Allemagne, en France. Le capital financier,
renforceé  malgreé  inflations et stabilisations, domine. En octobre 1925, aè  New York, une « Sainte-Alliance
des banquiers » reéunissant les directeurs de la Reéserve feédeérale ameéricaine, de la Banque d’Angleterre
et de la Reichsbank allemande est scelleée. Les banques françaises et neéerlandaises devraient y adheérer.
Le  capital  financier  aspire  aè  gouverner  le  monde  capitaliste,  malgreé  les  contradictions  internes
exacerbeées par les inteéreô ts divergents des groupes nationaux.

Le  pheénomeène  marquant  de  1925  est  l’antagonisme  eéconomique  croissant  entre  la  Grande-
Bretagne et les EÉ tats-Unis, masqueé  par leur front politique commun mais deé jaè  fissureé .  En 1926, un
affrontement majeur entre proleé tariat et capitalistes est attendu.

Les  eéconomistes  bourgeois  reconnaissent  la  crise  eéconomique  mais  se  consolent  avec  la
« stabilisation politique » de 1925, eévoqueée par la Frankfurter Zeitung. Les accords de Locarno en sont
l’exemple  phare :  ils  ont  atteénueé  les  contradictions  entre  EÉ tats  capitalistes  occidentaux et  creéeé  un
nouveau  bloc.  L’alignement  franco-britannique  sur  Mossoul  ou  l’adheésion  de  l’Allemagne  aè  la
Confeérence  de  Washington  (contre  l’indeépendance  chinoise)  en  deécoulent.  L’Allemagne,  relais  de
l’Ameérique et de la Grande-Bretagne en Orient, suit docilement Londres en Turquie, en Afghanistan et
en Perse.

Locarno est aussi, pour reprendre la presse bourgeoise, un « embryon » de bloc anti-sovieé tique. La
Grande-Bretagne tente de former d’autres « embryons » dans les Balkans et la Baltique – sans succeès
pour l’instant. La France, la Pologne et la Tcheécoslovaquie, affaiblies par Locarno, se rapprochent de
l’URSS.  Les  tensions  anglo-françaises  persistent  en  Meéditerraneée,  en  Afrique  du  Nord  et  en  Asie
mineure. L’implication britannique au Rif et les fausses rumeurs sur la Syrie en teémoignent.

La  Grande-Bretagne  cherche  aè  isoler  l’URSS :  aè  Varsovie,  Paris,  Belgrade  et  Rome  (rencontre
Chamberlain-Mussolini  aè  Rapallo),  elle  reépand  l’ideée  d’un  effondrement  imminent  du  systeème
sovieé tique,  instrumentalise les Gardes blancs et invente des traiteés fantoô mes (URSS-Turquie contre
l’Italie, URSS-Italie contre la Turquie). Elle utilise tous les moyens, ouverts ou secrets, pour entraver la
croissance  politique  et  eéconomique  de  l’Union  sovieé tique  –  pourtant  reconnue  meôme  par  les
eéconomistes bourgeois.

Les  eéveénements  reévolutionnaires  de  l’an  dernier  aè  Shanghai,  ainsi  que  les  victoires  du
gouvernement de Canton contre les geéneéraux reéactionnaires, ont non seulement eébranleé  l’influence
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britannique, mais aussi toucheé  aux profits des marchands anglais. Cependant, la Grande-Bretagne est
impuissante aè  contenir le mouvement reévolutionnaire en Orient, qui, oscillant entre avanceées et reculs,
gagne des masses toujours plus vastes parmi les millions d’habitants de l’Asie.

La Grande-Bretagne ne peut entraver l’alliance grandissante – politique et eéconomique – de l’Union
sovieé tique avec les peuples d’Orient et meôme avec des EÉ tats capitalistes. Elle est incapable de freiner le
rapprochement  eéconomique  reécent  entre  la  France  et  l’Allemagne,  susceptible  de  devenir  un
« embryon » de systeème continental europeéen. Elle ne peut non plus contrer l’expansion turbulente du
capitalisme ameéricain,  qui  la  chasse du marcheé  mondial,  notamment de ses propres dominions et
colonies.  Ces  pheénomeènes  provoquent  des  bouleversements  profonds  dans  la  vie  politique  et
eéconomique interne de l’Angleterre,  exacerbant les  contradictions de classe  et reéveillant  les  forces
reévolutionnaires.

Les conférences de 1926 et leurs enjeux

En  1926,  deux  confeérences  doivent  se  tenir :  l’une  sur  le  deésarmement,  l’autre  eéconomique.
Concernant  la  premieère,  notons  que  les  preéparatifs  ont  deé jaè  reéveé leé  les  conflits  d’inteéreô ts  entre
l’Ameérique, la Grande-Bretagne et la France. La campagne britannique pour une confeérence seépareée
visant  aè  interdire  la  guerre  sous-marine  –  dirigeée  contre  la  France  –  a  eéchoueé .  Mais  Londres  et
Washington cherchent aè  exclure le deésarmement naval des discussions, ciblant ainsi exclusivement les
puissances  terrestres,  notamment  la  France.  Cette  manœuvre  risque  de  faire  eéchouer  ce  projet
pacifiste. Pire encore, la crise eéconomique allemande sape la collaboration internationale des classes
capitalistes pour la restauration eéconomique et la paix.

L’anneée 1925 n’a laisseé  aucune trace pacifiste : elle a vu la guerre du Rif, les conflits en Syrie et en
EÉ gypte, la question de Mossoul, les souleèvements reévolutionnaires en Orient, ainsi que les greèves et
mouvements reévolutionnaires dans tous les pays capitalistes.
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